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n° 226 288 du 19 septembre 2019

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. LOOBUYCK

Langestraat 46/1

8000 BRUGGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 avril 2019 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision

de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 mars 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 20 mai 2019 avec la référence 82894.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 juillet 2019 convoquant les parties à l’audience du 10 septembre 2019.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KALIN loco Me A. LOOBUYCK,

avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous avez invoqué les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale introduite le

26 août 2018 à l’Office des étrangers : vous dites être de nationalité turque, d’origine turque, apolitique

et née en Allemagne en 1980 à Holzminden. En 1986, vous êtes repartie vivre en Turquie avec votre

famille. En 1998, après le décès de votre père, votre famille est repartie en Allemagne.
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En 2011, vous êtes venue vivre en Belgique auprès de votre soeur et de votre mère. En 2003, vous êtes

rentrée en Turquie pour vous y marier civilement et religieusement. Vous avez vécu avec votre époux,

[B.I.], à Istanbul jusqu’en 2007, date à laquelle vous êtes revenue vivre en Belgique avec votre fille

aînée [E.] et votre mari, sans être porteuse d’un droit de séjour. Vous avez eu deux autres enfants,

[M.Y.] en 2010 et [H.] en 2015. En février 2017, vous vous êtes séparée de votre mari et depuis lors,

vous vivez avec votre mère, [S.A.], et vos trois enfants. Votre mère a un droit au séjour en Belgique ;

quant à votre ex-mari, vous ignorez quel est son statut en Belgique.

Le 18 février 2018, le divorce par consentement mutuel a été prononcé en Turquie, mais alors que vous

vous étiez mis d’accord avec votre époux pour avoir la garde des enfants, c’est votre ex-mari qui en a

obtenu la garde officielle. Vous n’avez pas fait appel de ce jugement de divorce.

Vous craignez en Turquie que votre beau-frère ne vous tue, qu’il vous prenne les enfants car vous dites

qu’il vous porte de la haine car vous aviez insisté pour venir vivre en Belgique avec votre mari et de ce

fait, depuis 2007, votre belle-famille ne voit plus votre famille. Votre beau-frère a toujours voulu que

vous rentriez vivre en Turquie. Vous dites aussi que votre beau-frère a menacé de vous dénoncer car

votre fille, [E.], est inscrite dans l’établissement scolaire « Collège des Etoiles » à Haren en Belgique,

connu pour être liée au mouvement de Fettulah Gülen.

Vous avez également déclaré craindre en cas de retour en Turquie qu’on vous enlève vos enfants et

qu’ils vivent sans leur mère.

Vous avez versé à votre dossier les documents suivants : un extrait d’acte de registre de la population

obtenu au Consulat belge de Turquie, daté du 5 juin 2018, attestant de votre divorce et du fait que [I.B.]

a la garde de vos enfants ; un document du même Consulat attestant de votre mariage en octobre 2003

; un accusé de réception d’une demande d’inscription en première année commune de l’enseignement

secondaire ordinaire au Collège des Etoiles à Haren pour votre fille [E.] ; des articles de presse turcs qui

relatent des cas de meurtres de femmes par leur époux en 2018 et du fait que certaines, menacées,

n’ont pas réussi à obtenir la protection policière.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Force est de constater qu'il n'est pas possible d'accorder foi à vos déclarations et d'établir qu'il existe,

dans votre chef, en cas de retour en Turquie, une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

D’emblée, relevons que devant les instances d’asile belges, vous n’avez exprimé aucune crainte vis-à-

vis de vos autorités nationales, preuve en est, le fait que vous vous êtes adressée à elles via le

Consulat turc à Bruxelles en juin 2018 pour y obtenir des documents d’état-civil.

Tout d’abord, vous invoquez la crainte que vos enfants ne vous soient repris par votre belle-

famille, et vous craignez essentiellement votre beau-frère qui, selon vous, vous en veut car vous

êtes venue vivre en Belgique avec votre mari et vos enfants sans jamais retourner en Turquie depuis

2007. Il vous reproche de ne plus voir son frère, son neveu et ses nièces.

Il est établi par les pièces de votre dossier (un extrait d’acte de registre de la population obtenu au

Consulat belge de Turquie, daté du 5 juin 2018, attestant de votre divorce et du fait que [I.B.] a la garde

de vos enfants ; un document du même Consulat attestant de votre mariage en octobre 2003) que vous

vous êtes mariée le 18 octobre 2003 à Rize dans le district de Pazar en Turquie, que depuis le 21

février 2018, vous êtes divorcée officiellement de Monsieur [B.I.] et que selon l’extrait du registre de la

population en Turquie, le droit de garde a été confié à votre ex-mari.
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Interrogée sur les circonstances de votre séparation, de votre divorce, de vos relations actuelles avec

votre exmari, vous avez expliqué que suite à la séparation, vous êtes restée vivre avec vos trois enfants

au domicile conjugal situé rue de Brabant, avec votre mère, que vous vous êtes mis d’accord, votre

époux et vous, pour un divorce par consentement mutuel, qu’il n’avait pas demandé la garde des

enfants, que vous vous occupez de vos trois enfants à temps plein et que votre ex-époux ne s’en

occupe pas. Vous dites que les relations avec votre exépoux ne sont pas conflictuelles, que vos enfants

ont des contacts avec lui. Vous dites également que ce dernier n’a pas exprimé de projet de rentrer en

Turquie actuellement, qu’il vit sa vie à Woluwé en Belgique (voir entretien CGRA, pp. 6 et 7). Ainsi, bien

que votre ex-mari ait officiellement la garde en Turquie de vos enfants, rien dans vos déclarations ne

laisse apparaître le fait que votre ex-mari envisage un retour en Turquie actuellement. Vous évoquez

une possibilité d’un retour, « peut-être », « un jour » ajoutant que vous ne savez pas (idem, p.7). Cette

crainte est donc hypothétique en l’état. Il ressort également de vos déclarations que vous n’êtes pas

menacée par votre ex-mari et que ce dernier ne réclame pas la garde des enfants, bien que le Tribunal

en Turquie en ait décidé autrement. Ainsi, le Commissariat général ne voit pas en votre ex-mari un

potentiel persécuteur.

Alors que vous exprimez une crainte que vos enfants vous soient retirés si vous deviez rentrer en

Turquie, le Commissariat général constate que vous n’avez pas adopté une attitude qui est compatible

avec l’attitude d’une personne ayant une réelle crainte à ce sujet. En effet, suite au jugement de divorce

prononcé en février 2018, dont les termes ne correspondaient pas à l’accord pris entre époux

préalablement, il n’est pas cohérent de ne pas avoir fait un recours contre ce jugement. Interrogée à ce

sujet, vous avez répondu, de manière peu convaincante, ne pas avoir fait appel car « les avocats ne

sont pas très chauds si vous n’êtes pas présent. Ce n’est pas utile» (voir entretien CGRA, p.7).

Questionnée ensuite sur les éventuelles démarches possibles à faire afin que votre exmari renonce à

son droit de garde exclusive, votre réponse n’a pas convaincu non plus, car vous avez dit lui en avoir

parlé et qu’il vous aurait répondu que c’était ainsi, que vous n’avez pas voulu insister pour ne pas faire

de problèmes (voir entretien CGRA, pp. 7 et 8). Il ressort donc de vos déclarations que vous n’avez pas

tout mis en oeuvre pour faire changer cette situation familiale qui ne vous convient pas. Il vous

appartenait de faire appel contre ce jugement, du moins essayer, et de tenter de manière active de

trouver une solution juridique valable en accord avec votre ex-mari pour que la garde des enfants vous

soit accordée, puisque dans les faits vous vous en occupez exclusivement dites-vous (idem, p.6).

Par ailleurs, ajoutons que la protection internationale n’a pas pour vocation de se substituer à la justice

de votre pays ni de palier des désaccords familiaux privés. En effet, si vous craignez que votre beau-

frère ne vous enlève vos enfants en cas de retour en Turquie car votre belle-famille provient d’une

région de Turquie où le clan familial revête une grande importance (idem, p.8), les éléments objectifs de

votre dossier présentent le fait que votre exmari, et lui seul, a la garde de vos enfants ; étant donné que

votre dossier ne fournit aucun élément prouvant que vos enfants appartiennent au clan familial de votre

ex-mari et étant donné que votre ex-mari ne vous a jamais fait part de son projet de rentrer en Turquie

avec les enfants pour les faire élever loin de vous auprès des femmes de sa famille, votre crainte n’est

objectivement ni fondée ni actuelle, donc non établie.

Vous avez invoqué également la peur que votre beau-frère ne vous tue ; vous dites qu’il vous a

menacée de mort et qu’il veut que vous rentriez en Turquie avec les enfants (voir entretien CGRA, p.7).

Force est de constater que vous ne fournissez aucun commencement de preuve de la réalité de ces

menaces. Qui plus est, lors de l’enregistrement de votre demande de protection internationale, lorsqu’il

vous a été demandé de présenter toutes les craintes, même brièvement, que nous nourrissez envers la

Turquie, vous n’avez à aucun moment évoqué des menaces de mort de la part de votre beau-frère (voir

questionnaire CGRA du 13.11.2018, point 5). Enfin, dans l’hypothèse où ces menaces seraient établies,

quod non en l’espèce, il s’agirait de vous saisir de la justice en Turquie, munie d’éléments de preuve de

ces menaces de mort, pour solliciter la protection de vos autorités ; en effet, dans le cadre d’un conflit

familial de droit de garde des enfants, si une personne menace de mort une autre personne, il

n’appartient pas au Commissariat général d’octroyer une protection, laquelle ne peut se substituer à une

protection du pays dont vous possédez la nationalité, la Turquie.

Pour étayer cette crainte, vous avez versé des articles de presse de Turquie qui relatent de cas de

femmes qui ont été tuées par leurs maris, qui se prononcent sur une augmentation en 2018 de ce

phénomène et qui donnent des statistiques. Or, si le Commissariat général ne remet pas en cause le fait

que ce genre de situations existe en Turquie, comme ces situations existent aussi dans d’autres pays et

même en Belgique, ces cas ne concernent en rien votre situation personnelle.
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En effet, vous ne craignez pas votre ex-mari ; vous avez divorcé par consentement mutuel et votre ex-

mari vit en Belgique selon vos dires. Ainsi, ces documents ne permettent pas de rendre votre crainte

envers votre beau-frère comme fondée au sens de la Convention de Genève.

Vous avez également évoqué le fait que votre beau-frère avait menacé de vous dénoncer parce

que vous éleviez des terroristes et vous avez versé le document suivant pour étayer vos dires : un

accusé de réception d’une demande d’inscription en première année commune de l’enseignement

secondaire ordinaire au Collège des Etoiles à Haren pour votre fille [E.], daté du 9.03.2018. Invitée à

vous expliquer à ce sujet, vous avez déclaré que suite au coup d’état en Turquie, le président turc avait

demandé aux Turcs résidant à l’étranger de retirer leurs enfants des établissements scolaires liés à

Fettulah Gülen et qu’une ligne téléphonique avait été ouverte pour dénoncer les ressortissants turcs qui

avaient malgré tout laissé leurs enfants dans ces écoles. Vous dites que votre mari avait retiré les

enfants de cette école où ils étaient ; mais que par la suite, vous aviez réinscrit votre fille aînée [E.] en

première secondaire au Collège des Etoiles car c’était une bonne école avec un bon enseignement où

vous n’aviez constaté aucune nuisance, que votre fille s’y plaisait et y était intégrée. Vous avez ajouté

qu’au départ, votre ex-mari n’était pas d’accord mais que puisque sa fille le voulait aussi, il n’avait pas

pu résister à la demande de cette dernière (voir entretien CGRA, p. 9).

Cependant, vous ne faites nullement la preuve des menaces de votre beau-frère de vous dénoncer pour

ce motif, mais surtout, il ressort de la lecture du document susmentionné que c’est le père de votre fille

lui-même, votre ex-mari, [I.B.], qui a introduit la demande d’inscription de votre fille aînée dans cette

école ; en effet, son nom est indiqué comme le représentant légal, comme le signataire de la demande,

et votre nom ne figure pas sur ce document. Dès lors, le Commissariat général trouve pour le moins

contradictoire que votre beau-frère, envers qui vous n’avez fait nullement mention d’un quelconque

conflit, dénonce son frère et sa nièce. Vous dites même que votre beau-frère exige leur retour et vous

porte de la haine car vous maintiendriez votre famille éloignée de la belle-famille. Constatons qu’en cas

de dénonciation par votre beau-frère, c’est votre ex-mari et votre fille qui auraient en premier lieu de

potentiels et hypothétiques problèmes en cas de retour en Turquie. Dès lors, au vu de cette

contradiction, les menaces dont vous faites état de la part de votre beau-frère ne sont pas crédibles.

Relevons également que le document ne constitue pas une preuve que votre fille [E.] fréquente

effectivement cet établissement scolaire car il ne s’agit que de l’accusé de réception d’une demande

d’inscription datant de mars 2018. Par ailleurs, il ne ressort pas de vos déclarations que vous seriez liée

au mouvement Gülen et de fait, vous avez expliqué vouloir placer votre fille dans cet établissement

parce que vous estimez que l’enseignement y est bon et non pas parce que vous appartenez à ce

mouvement. Vous avez également dit n’être membre d’aucun parti politique ni aucune organisation en

Turquie (voir entretien CGRA, p.4).

A la question de savoir quelle était la crainte pour vos enfants qui figurent sur votre annexe 26, vous

avez réitéré la peur qu’ils vous soient retirés et qu’ils grandissent sans leur mère (voir entretien CGRA,

p.11). Cette crainte est donc liée au récit d’asile que vous avez fourni et dont il est question dans cette

motivation. Vous n’avez pas invoqué d’autres craintes propres pour vos enfants si ce n’est le fait qu’ils

ne veulent pas rentrer en Turquie car leur vie est en Belgique.

Vous n’avez pas invoqué d’autres craintes vis-à-vis de la Turquie ; le fait d’être intégrée en Belgique où

vous vivez depuis des années, entourée de votre mère et de votre soeur, ne permet pas de vous

octroyer un statut de réfugié (voir entretien CGRA, p.10).

Les cartes d’identité originales versées au dossier sont des preuves de votre identité et de votre

nationalité, comme celles de vos enfants ; ces éléments ne sont pas remis en cause par le

Commissariat général.

Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une

analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie (voir farde «

Information des pays », COI Focus Turquie, Situation sécuritaire, 13.09.2018) que les questions de

sécurité se posent essentiellement dans le Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements entre les

autorités et le PKK et, ailleurs dans le pays, dans le cadre d’attentats ponctuels de type terroriste.

Les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se déroulent dans certaines régions

rurales du Sud- Est de la Turquie.
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Bien que dans le cadre du conflit qui les oppose les autorités turques et le PKK se prennent

mutuellement pour cible, des victimes civiles collatérales sont à déplorer, essentiellement dans les

provinces de Mardin, Hakkari, Sirnak, Bitlis, Diyarbakir et Van. Sur la base des informations jointes à

votre dossier administratif, il apparaît cependant que les victimes sont largement à compter au sein des

camps belligérants et que le nombre de victimes civiles collatérales des affrontements a nettement

chuté à partir de mai 2016. On attribue cette diminution au déplacement des affrontements, qui sont

qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers les zones rurales à partir du printemps

2016. Le nombre de victimes collatérales n’a cessé de diminuer de manière très importante entre le

printemps 2016 et la date de mise à jour des informations jointes à votre dossier administratif. On note,

par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a diminué depuis le mois de mars 2018 et depuis juillet 2018,

aucune information n’a été trouvée concernant des couvre-feux encore en vigueur. Enfin, il apparaît que

les autorités turques mènent des opérations d’envergure en vue de la reconstruction des habitations

détruites à la suite des affrontements, à Sur (quartier touché de la ville de Diyarbakir), et à Nusaybin,

principalement, ainsi qu’à Yuksekova (province de Hakkari), Cizre, Silopi et Idil (province de Sirnak). Vu

la nature dirigée des affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse significative du

nombre de victimes civiles collatérales, le nombre très limité géographiquement et temporellement de

couvre-feux, et le déplacement des affrontements vers les zones rurales et le Nord de l’Irak, on ne peut

pas conclure que, du seul fait de votre présence dans le Sud-Est de la Turquie, vous courriez un risque

réel d’être exposé à une menace grave contre votre vie ou contre votre personne en raison d’une

violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

En dehors des zones affectées par les combats entre les forces de sécurité turques et les groupes

armés kurdes, la Turquie a connu, au cours de l’année 2017, deux attentats terroristes (à Istanbul, et

Izmir) du fait de Daesh et du PKK qui visaient des cibles tant civiles que militaires, et qui ont fait 41

victimes civiles. Il ressort des éléments disponibles et joints au dossier administratif que mis à part ces

attentats qui ont eu lieu le jour du nouvel an 2017 et le 5 janvier 2017, la Turquie n’a pas connu d’autres

actes terroristes en dehors de la région du sud-est en 2017 et en 2018. Ces attentats sont donc limités

en nombre et en victimes et se sont cantonnés aux villes d’Istanbul et d’Izmir. Il s’agit donc

d’événements isolés et ponctuels qui ne peuvent permettre de conclure qu’il y a de sérieux motifs de

croire que, du seul fait de votre présence en Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé à une

menace grave contre votre vie ou contre votre personne en raison d’une violence aveugle au sens de

l’article 48/4,§2,c de la loi du 15 décembre 1980.

Aussi, l’ensemble des événements précités ne sont pas suffisants pour pouvoir conclure qu’il existe

actuellement en Turquie, que ce soit dans le Sud-Est ou ailleurs dans le pays, de situation

exceptionnelle où la mesure de la violence aveugle serait telle qu’il y aurait de sérieux motifs de croire

que, du seul fait de votre présence vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave

contre votre vie ou votre personne, au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Tous ces éléments empêchent de croire que vous ayez réellement une crainte actuelle fondée de

persécution en Turquie, au sens de la convention de Genève de 1951 ou que vous encourriez un risque

réel d’atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre

1980).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

II. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du
Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé
pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi
réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.
parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).
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2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions
prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et
du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de
la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive
2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive
2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive
2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par
celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de
l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,
Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.3. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de
cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations
nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en
l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la
demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de
toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à
l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en
assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.4. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin,
dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de
ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

III. Moyen unique

III.1. Thèse de la requérante

3.1. La requérante prend un moyen unique de la :

« Violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,
l'établissement et l'éloignement des étrangers;
Violation de l'obligation de motivation matérielle, principe générale de bonne administration.
Violation de l'interdiction de l'erreur manifeste d'appréciation, principe général de bonne
administration. »

3.2. Elle fait ainsi valoir que « l'acte attaqué [est] fondé sur des motifs factuels qui ne sont pas
pertinents ».
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Estimant avoir « bien établi que [s]es enfants peuvent lui être pris à tout moment », elle affirme d’ailleurs
que « [l]a partie défenderesse […] ne nie pas [qu’elle] perdrait ses enfants en cas de retour […] » et
qu’en tout état de cause, « […] si elle retourne sans son mari, elle sera considérée comme une
personne sans autorité parentale par les autorités turques ».

Revenant sur le fait que la partie défenderesse lui reproche « de n'avoir pas fait assez d'efforts afin de
voir [l]e jugement [relatif à la garde exclusive des enfants] réformé », elle avance que, se trouvant « en
Europe, en séjour illégal », qui plus est dénuée de moyens financiers et dans l’impossibilité de contacter
un avocat en Turquie, de telles démarches n’étaient pas envisageables.

Se référant alors au document d’inscription de sa fille dans une école appartenant au réseau de
Fethullah GÜLEN en Belgique, elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas l’avoir confrontée au fait
que ce document n’était signé que par son ex-mari. A ce propos, elle considère que « [l]a partie
défenderesse sous-estime […] le risque [qu’elle] soit considérée comme un partisan du mouvement
Gulen » et renvoie notamment à un article du Courrier International ainsi qu’à un rapport de
l’Immigration and Refugee Board of Canada, dont elle conclut que « [l]e sort réservé à ceux qui sont
soupçonnés de faire part du mouvement guleniste est inquiétant ». Elle souligne que « [l]a partie
défenderesse n'a fait aucune recherche particulière concernant ce risque » et qu’en conséquence, elle
« met [son] histoire […] en doute de manière gratuite ».

Enfin, la requérante reproche à la partie défenderesse la brièveté de son entretien personnel, qu’elle
qualifie, en outre, de « très superficielle ».

3.3. En termes de dispositif, elle demande, à titre principal, la réformation de la décision attaquée et
l’octroi du statut de réfugié. A titre subsidiaire, elle sollicite le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre
infiniment subsidiaire, elle demande l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de la cause devant
les services du Commissaire général.

III.2. Appréciation

III.2.1. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit :

« §1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de
protection internationale.
[…]
§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions
cumulatives suivantes sont remplies :
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres;
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

4.2. Conformément à cet article :

« a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; b) tous les éléments pertinents à la
disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à
l'absence d'autres ».

En l’espèce, la requérante dépose devant les services du Commissaire général les éléments suivants :

- Sa carte d'identité nationale turque ainsi que celle de ses trois enfants mineurs (toutes déposées en
originales)

- Un extrait du registre de la population relatif à son divorce, émis par le consulat général de Turquie
à Bruxelles le 05 juin 2018 (déposé sous forme de copie)

- Un document de l’Etat civil relatif à son mariage en Turquie, émis par le consulat général de Turquie
à Bruxelles le 05 juin 2018 (déposé sous forme de copie)

- L’accusé de réception d’une demande d’inscription de sa fille dans une école appartenant au
réseau de Fethullah GÜLEN sur le territoire belge (déposé sous forme de copie)
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- Des articles de presse relatifs à la situation de femmes tuées par leurs époux en Turquie en 2018 et
à l’inaction des autorités (déposés sous forme de copies)

4.3. La partie défenderesse ne conteste pas l’authenticité des cartes d'identité nationales de la
requérante et de ses enfants, lesquelles participent à l’établissement de leurs identités et nationalités.

Pour ce qui est de l’extrait d’acte du registre de la population concernant le divorce de la requérante,
elle considère que ce document atteste du divorce de la requérante d’avec son époux et de la garde
officielle des enfants obtenue par ce dernier. Le document relatif au mariage de la requérante avec son
mari n’est pas contesté.

Quant à la demande d’inscription de la fille de la requérante en première année d’un collège
appartenant au réseau de Fethullah GÜLLEN en Belgique, elle note que l’ex-mari de la requérante –
seul signataire de ce document –, qui avait, dans un premier temps, retiré sa fille de cet établissement
suite au coup d’Etat survenu en Turquie, avait néanmoins accepté de l’y réinscrire. Par ailleurs, elle
souligne que ce document n’est qu’une demande d’inscription et non une preuve de fréquentation
scolaire.

Les articles de presse, enfin, sont rejetés au motif que, si la partie défenderesse ne disconvient pas de
leur contenu, elle estime que la situation qu’ils relatent n’est pas spécifique à la Turquie et qu’en tout
état de cause, aucun de ces articles ne concerne individuellement et personnellement la requérante.

4.4. La requérante fait valoir en termes de requête qu’elle n’a pas été confrontée au fait que la demande
d’inscription de sa fille a été signée par son ex-mari uniquement et renvoie, à cet égard, à l’article 17, §2
de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et
aux apatrides ainsi que son fonctionnement, lequel dispose comme suit :

« Si l'agent constate, au cours de l'audition, des contradictions dans les déclarations du demandeur
d'asile ou constate que des éléments pertinents à l'appui de la demande d'asile font défaut, il donne
l'occasion au demandeur d'asile de donner une explication à cet égard. »

4.5. Le Conseil constate que, bien que la requérante se soit réellement efforcée d’étayer sa demande, il
ne peut néanmoins que se rallier à l’analyse pertinente de ses documents faite par la partie
défenderesse et constater avec elle qu’ils n’apportent en réalité pas d’éclairage différent quant aux faits
invoqués par la requérante.

4.6. Ainsi, le Conseil ne conteste pas plus que la partie défenderesse les cartes d'identité nationales
turques de la requérante et de ses enfants, pas plus qu’il ne conteste le document relatif à son mariage ;
ces documents participant à établir l’identité et la nationalité de la requérante, de son ex-époux et de
ses enfants, de même que le fait qu’elle a épousé celui qui est désormais son ex-époux en date du 18
octobre 2003 en Turquie.

Pour ce qui est de l’extrait du registre de la population relatif au divorce de la requérante, le Conseil
constate que ce document participe également à l’établissement de l’identité et de la nationalité de la
requérante, de son ex-époux et de leurs enfants, de même qu’il établit la date de leur mariage et de leur
divorce, à savoir respectivement les 18 octobre 2003 et 21 février 2018.

Concernant ces deux derniers documents, le Conseil constate également qu’ils ont été délivrés par les
autorités consulaires turques en Belgique, et qu’il peut donc en être conclu, à l’instar de ce qu’en conclut
la partie défenderesse, que la requérante ne craint pas ses autorités nationales dès lors qu’elle se
présente spontanément à elles pour obtenir des documents officiels. A cet égard, le Conseil relève que
l’extrait d’acte de registre de la population a été délivré par le Consulat général de Turquie à Bruxelles et
non le consulat belge de Turquie comme l’indique par erreur la décision querellée. Il s’agit là d’une
erreur de plume qui n’a aucune conséquence quant à la légalité de la décision querellée.

S’agissant de l’accusé de réception d’une demande d’inscription de la fille de la requérante dans une
école bruxelloise du réseau GÜLEN, à supposer même que ce document d’inscription fasse office
d’attestation de fréquentation scolaire – quod non, donc – toujours est-il que la requérante concède
spontanément que son ex-époux « n’a pas pu renoncer à la demande de [s]a fille » quand cette dernière
a émis le souhait de retourner dans cette école dont elle avait été désinscrite (entretien CGRA du
24/01/2019, p.9). Ajouté à cela le fait que seul le nom de l’ex-époux de la requérante soit mentionné sur
ledit document, il n’est, en conséquence, ni cohérent ni vraisemblable que le frère de ce dernier et beau-
frère de la requérante dénonce la fréquentation d’un tel établissement par sa nièce, dès lors qu’en fin de
compte, au vu de ce qui précède, une telle dénonciation ne serait préjudiciable qu’à sa nièce et à son
frère.
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L’argument soulevé en termes de requête quant à l’absence de confrontation de la requérante, lors de
son entretien personnel, au fait que seule la signature de son ex-époux figurait sur ledit document est
dénué de portée utile au stade actuel de la procédure ; en effet, l’introduction du recours de plein
contentieux de la requérante devant le Conseil lui offre l’opportunité de prendre connaissance de tous
les éléments du dossier administratif et de faire valoir devant le Conseil toutes ses remarques et
critiques concrètes à l’égard du contenu dudit dossier ou des motifs de la décision, de sorte qu’elle est
rétablie dans ses droits au débat contradictoire. Du reste et au surplus, le Conseil considère que le
document en question ayant été spontanément présenté par la requérante en vue d’étayer sa demande
de protection internationale, il peut raisonnablement être attendu d’elle qu’elle ait connaissance de son
contenu.

En ce qui concerne enfin les articles de presse soumis par la requérante faisant état d’une
augmentation du nombre de femmes tuées par leur mari , le Conseil relève qu’il s’agit là d’une
information d’ordre général et qui ne se rapporte pas à la situation de la requérante qui selon ses propos
a divorcé par consentement mutuel et n’est nullement menacée par son mari qui lui laisse la garde des
enfants en Belgique alors même qu’il dispose d’un jugement turc lui accordant la garde exclusive.

4.7. La Commissaire adjointe n’a toutefois pas arrêté son analyse aux seules preuves documentaires et
a procédé à l’examen de la cohérence et de la plausibilité des déclarations de la requérante, ainsi que
de sa crédibilité générale. A cet égard, il convient d’admettre que toute évaluation de la crédibilité est
nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour autant, cette évaluation doit rester cohérente,
raisonnable et admissible et doit prendre en compte tant les informations pertinentes disponibles
concernant le pays d’origine du demandeur que son statut individuel et sa situation personnelle.

4.8. En l’espèce, la Commissaire adjointe estime que la requérante ne démontre pas qu’elle risquerait
d’être soumise à des atteintes graves et/ou des persécutions de la part de son ex-belle-famille et plus
particulièrement son ex-beau-frère en cas de retour en Turquie, ni que ses enfants lui seraient repris
(voir « I. L’acte attaqué »).

4.9. La requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au
regard des circonstances de fait propres à l’espèce (voir « III.1. Thèse de la requérante »).

5. Le Conseil constate avec la partie défenderesse que la requérante n’amène in fine aucune
argumentation ni aucun élément concret et sérieux à même de renverser les constats pertinents posés
par la partie défenderesse qui aboutissent à remettre en cause les intentions néfastes de son ex-belle-
famille (dont son ex-beau-frère) et la probabilité que ses enfants lui soient repris.

Le Conseil constate, avant tout, la passivité certaine dont a fait preuve la requérante pour solliciter la
protection des autorités belges : celle-ci introduisant sa demande de protection internationale en date du
26 août 2018, de son propre aveu, sans « raison particulière » (entretien CGRA du 24/01/2019, p.10).
Le Conseil en conclut dès lors qu’il n’existe pas d’élément déclencheur de sa demande de protection,
celle-ci ayant été manifestement introduite à une date aléatoire. Ce premier élément ne peut que porter
sérieusement atteinte à la crédibilité qu’il convient d’accorder au bien-fondé de sa crainte en ce que la
requérante fait valoir qu’elle risque de se voir enlever ses enfants, notamment par son beau-frère, à la
suite du jugement ayant confié leur garde exclusive à son ex-époux. Ledit jugement ayant été prononcé
en date du 18 février 2018 et les menaces de son beau-frère étant, selon ses dires, constantes depuis
l’année de son installation définitive en Belgique, soit, en 2007, le Conseil estime que le manque
d’empressement dont a fait preuve la requérante, s’il ne dispense pas de s’interroger in fine sur
l’existence d’une crainte qui pourrait être établie à suffisance, justifie une exigence accrue du point de
vue de l’établissement des faits. Or tel n’est manifestement pas le cas en l’espèce.

En effet, force est de constater que l’élément central de la demande de protection de la requérante – à
savoir, la crainte de son ex-beau-frère en raison des menaces proférées par celui-ci – n’est étayé par
aucun commencement de preuve. Comme il a été développé supra, le Conseil rejette les menaces de
dénonciation alléguées en raison de l’inscription de la fille de la requérante dans une école du réseau
GÜLEN, lesquelles ne sont pas considérées comme pertinentes en l’espèce.

En outre, la requérante ne démontre pas davantage qu’en cas de retour en Turquie, ses enfants lui
seraient repris sous la contrainte.

A cet égard, le Conseil ne peut qu’observer, une fois encore, l’attitude passive de la requérante qui n’a
entamé aucune démarche visant à s’opposer au jugement ayant accordé la garde exclusive de ses
enfants à son ex-mari ni tenté de trouver un quelconque type d’arrangement avec ce dernier à cet
égard. L’argument par elle avancé lors de son entretien selon lequel elle a « préféré ne pas insister pour
ne pas faire de problèmes » peine à convaincre dans la mesure où il s’agit de l’essence des craintes
qu’elle invoque en cas de retour (entretien CGRA du 24/01/2019, p.8).
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De même, les arguments soulevés en termes de requête quant au séjour illégal de la requérante et de
ses enfants en Belgique, à son manque de moyens financiers ou encore à la difficulté de contacter un
avocat n’emportent pas la conviction du Conseil, ces arguments portant sur des aspects périphériques
et, du reste, non autrement étayés. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit pas en quoi le fait que la
requérante soit en séjour irrégulier puisse constituer un quelconque obstacle à des démarches
administratives ou à une procédure judiciaire, d’autant que c’est précisément dans ces conditions qu’elle
a entamé – et finalisé – sa procédure de divorce.

Qui plus est, force est de constater que les documents officiels délivrés par les autorités turques que
présente la requérante se limitent à attester que la garde officielle et exclusive de ses trois enfants a été
confiée à son ex-mari. La requérante a toutefois spontanément déclaré qu’à l’heure actuelle, ce dernier
résidait encore en Belgique ; qu’il y avait, à plusieurs reprises, introduit des demandes de régularisation
(dont elle ignore l’issue de la dernière) ; qu’elle n’est pas en conflit ouvert avec lui ; qu’il ne s’occupe pas
particulièrement de leurs enfants et qu’il n’a manifestement aucune intention de se réinstaller en Turquie
dans un avenir proche. Partant, rien ne permet d’envisager que l’ex-mari de la requérante aurait la
moindre intention de faire valoir son droit à la garde exclusive de ses enfants sur le territoire turc.

Ajouté à cela que la requérante ne démontre pas davantage que sa belle-famille tenterait de lui
reprendre ses enfants en cas de retour et, en tout état de cause, le Conseil ne peut que rappeler que
conformément à l’article 48/5, §1er de la loi du 15 décembre 1980, lorsque, comme en l’espèce, la
menace de persécutions ou d’atteintes graves émane d’un acteur non-étatique, elle ne peut être prise
en considération pour l’octroi d’une protection internationale que « s'il peut être démontré que [l'Etat ou
des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire], y compris les
organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection » au demandeur.
Le Conseil rappelle qu’il découle de cet article que la charge de la preuve appartient dans ce cas à la
partie qui prétend qu’une telle protection n’est pas accessible. Or, comme susdit, la requérante se borne
à présenter des informations objectives – qui ne la concernent pas directement – et à déclarer qu’en cas
de retour, ses enfants lui seraient enlevés tandis qu’elle serait prise à partie par son ex-belle-famille
mais reste, en tout état de cause, en défaut de démontrer que, personnellement et individuellement, elle
ne pourrait pas avoir accès à la protection de ses autorités dans son pays d’origine, pour elle comme
pour ses trois enfants.

Enfin, quant au fait que la requérante pourrait être accusée de faire partie du mouvement de Fethullah
GÜLEN, une lecture attentive de son entretien personnel démontre à suffisance qu’elle ne laisse à
aucun moment entendre qu’elle aurait une quelconque sympathie pour ce mouvement ni, a fortiori,
qu’elle est serait membre, ni d’ailleurs d’aucun autre parti politique. En attestent ses explications
concernant les raisons de l’inscription de sa fille dans une école du réseau : « Elle y était depuis la
maternelle. Elle y était habituée. Tous ses amis y sont aussi. Ce n’était pas très loin de chez moi. Et
comme je n’avais pas de critiques envers cette école, je l’ai réinscrite » (entretien CGRA du 24/01/2019,
pp.4-9). Les accusations dont elle dit pouvoir faire l’objet ne trouvent donc aucun écho au dossier
administratif, de sorte que la requérante semble vouloir donner une nouvelle orientation à ses
déclarations.

Au surplus, le Conseil constate que la requérante fait grief à la partie défenderesse d’avoir réalisé un
entretien personnel qu’elle qualifie de court et superficiel. Une telle critique ne permet toutefois pas au
Conseil de saisir en quoi cette durée d’entretien – que le Conseil ne considère pas comme
déraisonnablement courte – ne lui aurait pas permis d’exposer à suffisance les éléments de son récit : il
ressort en effet de la lecture de son entretien personnel qu’elle a été entendue de manière cohérente et
exhaustive sur les divers points de son récit, ce au travers de questions claires, logiques et ordonnées.
L’exposé des faits et des moyens de la requête ne met, en outre, en évidence aucun élément significatif
qui ne serait pas repris dans la décision attaquée ou dans le dossier administratif, ce qui permet
raisonnablement de conclure qu’il n’y avait effectivement rien d’autre à ajouter à ce stade de la
procédure.

5.1. Partant, plusieurs des conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, ne paraissent pas réunies.
Dès lors, la requérante n’établit pas qu’elle a des raisons de craindre d'être persécutée ou qu’elle
encourt un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour en Turquie, au sens des articles
48/3 et 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

5.2. D’autre part, la requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la
situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le
cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre
1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire
qu’elle serait exposée, en cas de retour dans ce pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au
sens dudit article.
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5.3. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la requérante ne démontre pas
en quoi la Commissaire adjointe a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la
requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur manifeste
d’appréciation ; il estime au contraire que la Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons
pour lesquelles elle parvient à la conclusion que la requérante n’a pas établi le bien-fondé de la crainte
alléguée.

5.4. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la
demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au
contentieux de l’asile et de la protection subsidiaire, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un
nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue
intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette
dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

6. La requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

7. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf septembre deux mille dix-neuf par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


